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Grands sujets 

Le gouvernement canadien garde le cap de l’équilibre budgétaire pour 2015 

Certaines économies d’Europe continuent de s’enfoncer dans la crise, la France en tête. Mais d’autres pays occidentaux affichent une insolente forme économique. C’est dans ce contexte que le gouvernement fédéral canadien a annoncé qu’il se tiendrait à l’objectif d’équilibrer les dépenses publiques en 2015. L’honorable Jim Flaherty, ministre du Budget, a annoncé cette bonne nouvelle en indiquant qu’il présenterait sa nouvelle loi de finances le 11 février. 

Le contenu de ce nouveau budget est‑il déjà connu ? 

Aucun détail n’a été communiqué. Néanmoins, le gouvernement a écarté toute augmentation d’impôts. Aucune nouvelle mesure ne sera financée par le gouvernement, au grand dam de l’opposition néo‑démocrate et libérale. Le gouvernement a indiqué qu’il attendrait sagement 2015 pour avoir plus de marges de manœuvre budgétaire. 
A quoi pourraient servir les excédents budgétaires ? 
D’ores et déjà, l’excédent budgétaire prévu pour 2015‑2016 sera plus haut qu’initialement annoncé. Le gouvernement entend appliquer ses promesses de campagne au travers de mesures favorables aux familles. Le fractionnement des revenus pour les couples ayant des enfants de moins de 18 ans devrait permettre de réduire de 2,5 milliards de dollars canadiens l’impôt prélevé sur les foyers. 
Une réélection est‑elle assurée pour les conservateurs canadiens en 2015 ? 
Après huit années passées au pouvoir, le Premier ministre Stephen Harper commence à subir des contestations dans son propre camp. Le député pro‑vie Maurice Vellacott n’a pas apprécié de voir sa motion interdisant l’avortement visant à sélectionner le sexe des enfants empêchée par le gouvernement. Fin stratège et vainqueur de trois élections consécutives, Stephen Harper n’en demeure pas moins capable de remonter la pente, notamment grâce à sa bonne gestion économique. 
Le chômage met François Hollande en échec 

Malgré la bataille acharnée menée par le chef de l'Etat français pour inverser la courbe du chômage, la situation ne s'améliore pas. Au front de l'emploi, 10.200 hommes sont devenus chômeurs au mois de décembre. De même ceux qui ont seulement en partie travaillé dans le mois ont été 22.000 de plus à se déclarer chômeur, soit une hausse de 0,5 %. 

C'est un triste record atteint depuis le début de la bataille 
La France compte désormais 3.303.200 demandeurs d'emploi de catégorie A. Une hausse de 177.800 personnes soit une progression de 5,7 %. En catégorie A, B et C la barre symbolique des cinq millions s'est de nouveau rapprochée avec 4.898 millions d'inscrits. 

Dans ce conflit, qui sont les plus touchés ? 

Il s'agit des séniors et les précaires. Voici quelques explications : 
· le chômage des seniors a augmenté tous les mois en 2013 avec une hausse annuelle de +12,3 %. 
· le chômage de longue durée continue de battre des records : plus de deux millions de personnes sont inscrites à Pole emploi depuis plus d’un an, et plus de un million depuis plus de deux ans. 
· L'intérim également a perdu 45.000 emplois en équivalent temps plein. 
François Hollande a encore perdu une bataille, peut‑il encore gagner la guerre ? 
Deux hypothèses pourraient sauver le chef de l'Etat : 
‑ Premièrement, la correction par le ministère du Travail des chiffres annoncés par Pôle emploi, parfois significative. Nous serons fixés sur ce point le 26 février. 

– Deuxièmement, Le chef de l'Etat a reçu fin 2013 le père des réformes du marché du travail allemand : Peter Hartz. L'Elysée a toutefois démenti vouloir en faire un conseiller. 
Brèves françaises 
Affaire Leonarda : la justice refuse de donner un titre de séjour aux Dibrani 

Mardi 28 janvier, le tribunal administratif de Besançon a rejeté la requête des parents de Léonarda visant à obtenir un titre de séjour en France. La famille, dont l’expulsion le 9 octobre avait entraîné un mouvement contestataire lycéen monté en épingle par les medias de l'oligarchie, devra donc rester au Kosovo. Interrogée, Léonarda affirme, je cite : « Mon avenir s’arrête aujourd’hui ». Fin de citation. Mais comme l’explique l'avocat du préfet du Doubs, Me Yves Claisse, la loi a été appliquée. En effet le père de Léonarda est dépourvu de toute perspective d’insertion économique et sociale en France et sa mère de toute insertion dans la société française. Alors même que l’adolescente déplore sur un ton larmoyant le manque de justice française, l’on peut pour une fois affirmer que celle‑ci a su remplir son devoir. 
Affaire Vincent Lambert : la culture de mort 

s’acharne encore 
Vincent Lambert, cet homme de 38 ans atteint de tétraplégie depuis un accident de la route, est au cœur d’une dispute familiale. L’enjeu n’est autre que son maintien en vie. D’un côté, son épouse et son neveu prônent l’arrêt des soins, en concertation avec les médecins du CHU de Reims. De l’autre, les parents de Vincent Lambert ont saisi la justice pour que le tétraplégique reste en vie. 

Le 16 janvier dernier, le tribunal administratif de Châlons‑en‑Champagne donnait raison aux parents de Vincent Lambert, défendu par Maître Triomphe. 

L’épouse de M. Lambert disposait d’un délai de quinze jours pour faire appel devant le Conseil d’Etat. Voilà qui a été fait hier. 

Une fois encore, la vie de Vincent Lambert est entre les mains de la justice française. 

La répression politique et policière du gouvernement 

se poursuit 
Hier mardi 28 janvier, Béatrice Bourges, porte‑parole du Printemps français, et qui a entamé à la suite de la manifestation Jour de colère de dimanche un jeûne pour demander l’ouverture de la procédure de destitution de François Hollande aux termes de l’article 68 de la constitution, a passé sa journée assaillie par des policiers qui voulaient la chasser de devant le Palais Bourbon pour motif de manifestation illégale. Par ailleurs, ce sont quatre manifestants de dimanche dernier qui ont été aujourd’hui condamnés à de la prison avec sursis, pour des délits qui n’inquiètent pas en général leurs auteurs d’au‑delà du périphérique. Dans le même temps, Manuel Valls, à l’occasion d’une question complaisante posée par un député socialiste durant la séance de questions au gouvernement, a annoncé vouloir être impitoyable contre la Manif pour tous de dimanche prochain, et verrouille en ce moment même par la voie de la préfecture de Paris les possibilités de trajet pour le mouvement de Ludivine la Rochère. 
Brèves internationales 
La Grande‑Bretagne renoue avec la croissance 

Alors que le gouvernement britannique maintenait des prévisions modestes pour la croissance d’Albion en 2013, la Grande‑Bretagne vient de voir son produit intérieur brut augmenter de 1,9 % en 2013. Elle rejoint ainsi les niveaux atteints avant la crise de la finance sauvage de 2007. Les fruits de cette croissance nouvelle se font également sentir au niveau du chômage puisque Londres prévoit de passer sous la barre des 7 % de population active non occupée plus rapidement que prévu. La politique de David Cameron fonctionne donc à première vue bien qu’elle n’aille pas sans poser problème. 

La Grande‑Bretagne bénéficie visiblement de son absence de la zone euro mais également d’une nouvelle vigueur de la City, plus grande place financière d’Europe et qui pèse plus de 10 % du PIB britannique. Le Fonds monétaire international prévoir une croissance supérieure à 2 % pour l’année à venir en Grande‑Bretagne. 

Ukraine : les concessions du gouvernement ne satisfont pas les manifestants 

Alors que les révoltes ukrainiennes s’intensifient, le Premier ministre Mykola Azarov a présenté sa démission, mardi 28 janvier, afin de, je cite : « Parvenir à un règlement pacifique de la crise ». Fin de citation. Mais il semble peu probable que cet acte suffise à apaiser les tensions de la rue. Un activiste affirme en effet que seule la démission du président importe, un autre que c’est une lutte à mort engagée avec le pouvoir. Or parmi ces manifestants certains refusent l’adhésion à l’Union européenne afin de revenir à un système pro‑Ukraine et nationaliste. Les seuls mots des medias de l'oligarchie pour les décrire sont ceux d’« extrême‑droite ». Utiliser le même qualificatif pour toute personne nationaliste demeure un maître‑mot des journalistes. Bien évidemment, les actions des pro‑Europe sont parfaitement justifiées tandis que celles du groupe Praviy sektor, c’est‑à‑dire secteur droit, sont systématiquement dénoncées. Une situation que l’on ne connaît que trop bien en France. 
L’Espagne va mettre fin au principe de la juridiction universelle de ses tribunaux 

Le Parti populaire espagnol a déposé un amendement visant à supprimer la compétence juridictionnelle universelle que la justice du pays s'est arrogée depuis 1998, date à laquelle le général Pinochet, par ce biais, fut jugé. Cette compétence permet aux juges espagnols d'enquêter et de juger tout auteur de crime contre l'humanité, génocide ou crime de guerre, quelle que soit la nationalité de l'inculpé ou des victimes. 

Mais le réalisme diplomatique a rattrapé le gouvernement espagnol qui a décidé d'abandonner ses prétentions droits‑de‑l'hommiste. L'inculpation incessante de dirigeants étrangers, notamment chinois, a régulièrement mis en difficulté le gouvernement espagnol. 

Si l'amendement est bien voté par la majorité du Parti populaire, l'Espagne reviendra à une conception plus classique et traditionnelle de la justice. 

Sommet Union européenne‑Russie : Bruxelles navigue 
à vue 
Hier à Bruxelles se tenait un sommet Union européenne‑Russie, à l’approche des Jeux olympiques d’hiver à Sotchi. 

Les fruits semblent limités, tant la passivité des autorités bruxelloises est criante. Vladimir Poutine a déclaré, je cite : « Je pense que le peuple ukrainien est capable de résoudre la crise "par ses propres moyens" ». Fin de citation. Sur le plan économique, la possibilité de créer une zone de libre échange entre l'Union européenne et l'union douanière dirigée par la Russie a été évoquée. Le 3 juin prochain à Sotchi, un nouveau sommet aura lieu. 
Peut‑être sera‑ce l’occasion d’y voir plus clair sur une politique extérieure bruxelloise décidément bien floue. 
La saint du jour 

Né dans l’actuelle Angleterre, saint Gildas fut le disciple de saint Ildut, et compagnon des saints Pol Aurélien, fondateur du diocèse de Saint‑Pol‑de‑Léon, et Samson, fondateur du diocèse de Dol‑de‑Bretagne. Ordonné prêtre, il partit aussitôt en mission en Irlande, en Angleterre et en Bretagne. 

Il réforma et fonda plusieurs monastères, en particulier celui qui porte aujourd’hui son nom, Saint‑Gildas‑de‑Rhuys. Peu de temps avant sa mort, il se retira sur l'île d'Houat, dans le Morbihan où il mourut. 

Son surnom "le Sage" lui vient des nombreuses études philosophiques qu'il fit dans sa jeunesse. 

La phrase du jour 

nous vient de Najat Vallaud‑Belkacem 

En défendant son projet de loi pour l'égalité homme‑femme, elle a déclaré, je cite : « L'ambition de ce texte est d'engager notre pays sur un chemin sans retour » et elle ajoute : « Celui de l'égalité entre les femmes et les hommes sans laquelle il n'est pas de réelle liberté ».

Et quelles libertés ? Celles de la « protection — entendre interdiction — des dérives sexistes et homophobes sur Internet, l'encouragement à l'entrepreneuriat féminin, l'interdiction d'accès aux marchés publics et aux délégations de services publics pour les entreprises ne respectant pas la loi sur l'égalité professionnelle ». 

La bonne nouvelle du jour 
Le patriarche Bartholomée Ier de Constantinople, poumon oriental de la chrétienté, en butte à l’intégrisme montant du pouvoir turc, est arrivé hier en France pour une visite exceptionnelle qui doit durer trois jours. Il a célébré un office à la cathédrale grecque de saint Stéphane dans le VIIIe arrondissement, durant lequel, il a fait part de ses attentes quant à son prochain voyage à Jérusalem où il rencontrera le pape, un grand espoir pour l’unité des chrétiens. Il célébrera aujourd’hui même un Te Deum dans la cathédrale russe du XVIIe arrondissement, et participera demain à une liturgie, à nouveau dans la cathédrale grecque, à l’occasion de la fête des Trois saints hiérarques, avant d’aller à l’Institut catholique de Paris recevoir le diplôme de docteur Honoris Causa que l’université lui délivrera. 

